




















































































































































































































































MINISTERE

ET DE LA MODERNISATION

en charge du numérique

DIRECTION GENERALE

DES RESSOURCES HUMAINES

GRADE DE REDACTEUR CHEF DE LA FONCTION
PUBLIQUE DE LA POLYNESIE FRANCAISE AU

2021

:

Vendredi 7 octobre 2022

(Durée : 3 heures)

Le sujet comporte 30 pages (page de garde incluse).

Important :

quelconque pouvant indiquer la provenance de la copie.

Les copies doivent rester anonymes.
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SUJET

En vue des prochaines élections territoriales, votre Ministre vous demande de rédiger une note
relative à la gestion des archives du cabinet.
A cet effet, vous préciserez la définition des documents archivistiques, les modalités de traitement
et la finalité.

ainsi que sur les qualités rédactionnelles ; il est également tenu compte de la présentation générale

DOCUMENTS

30 PAGES Y COMPRIS SUJET
Document 1 : Délibération n° 83-81 du 28 avril 1983 portant sur la réglementation archivistique en
Polynésie française 5 pages (3 à 7)
Document 2 : Arrêté n° 1742 AR du 16 décembre 1983 relatif aux attributions du service territorial
des archives de la Polynésie française) - 8 pages (8 à 15)
Document 3 : Arrêté n° 1966 CM du 7 décembre 2011 portant création, organisation et
fonctionnement du service du patrimoine archivistique et audiovisuel (Te piha faufa'a tupuna) - 3
pages (16 à 18)
Document 4 : Circulaire n° 2095 PR du 10 août 1998 13 pages (19 à 30)
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ARRETÉ n° 1742 AR du 16 décembre 1983 relatif aux attributions
du service territorial des archives en Polynésie française

(JOPF du 31 août 1984, n° 40 , p. 1252)

Le conseil de gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative

Vu la loi n° 78-

Vu la délibération n° 83-81 du 28 avril 1983 portant sur la réglementation archivistique en Polynésie
française ;

En ayant délibéré dans sa séance du 14 décembre 1983,

Arrête :

TITRE 1er

Art. 1er.- Le service des archives a pour mission : de gérer, ou de contrôler les archives publiques, de

Il conserve, trie, classe, inventorie et communique :

- les documents provenant des assemblées, administrations et établissements ou organismes publics ;

- les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels ;

- tous autres documents qui lui sont remis à titre onéreux ou gratuit, temporaire ou définitif.

Cette conservation et cette sauvegarde sont faites à des fins administratives, scientifiques, sociales ou
culturelles.

Art. 2.- Tous les documents ayant trente ans de date, qui peuvent se trouver encore dans les

rale, sont autorisés, si besoin est, chacun en ce qui le concerne, à
conserver leurs documents.

Les documents déposés dans la conservation des hypothèques depuis plus de cinquante ans et moins
de cent ans peuvent être versés, après accord entre services intéressés, au service des archives qui serait
habilité à en délivrer des copies ou des extraits, suivant les modalités arrêtées par le conseil de
gouvernement.
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Art. 3.- Le service de
cette fin, un exemplaire de toutes les publications et éditions versées dans le cadre du dépôt légal lui sont
réservées.

:

-
territoire (thèse ...) ;

- des publications (ouvrages, articles, tirages à part ...) produites par les chercheurs et les institutions
de recherches travaillant sur le territoire ;

-
tirées à plus de six exemplaires.

Art. 4.- Les entreprises et établissements publics et les organismes de droit privé chargés de la gestion

courantes et intermédiaires visées aux articles 9 et 10 du présent arrêté. Le service des archives assure le
contrôle de la conservation de leurs archives.

Art. 5.- Le service des archives est autorisé à correspondre avec le service technique des archives de
France.

Art. 6.- Il est interdit à toutes les personnes attachées au service des archives de former pour elles ou
pour autrui des collections de documents ou des copies de dossiers.

Art. 7.- -81 est
composée de six membres :

- le conseiller de gouvernement chargé du service des archives ou son représentant, président ;

-

- le chef du service des affaires administratives ou son représentant ;

- le directeur du musée de Tahiti et des îles ou son représentant ;

- le président de la société des études océaniennes ou son représentant ;

- le chef du service des archives ou son représentant, rapporteur.

majorité des présents. En cas de partage
le président peut recourir à la procédure de consultation à domicile.

Art. 8.- Le chef du service des archives est habilité à constater les infractions à la réglementation des
archives après prestation du serment devant le tribunal de première instance de Papeete.

TITRE II
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Collecte et conservation des documents et des archives publiques

Art. 9.-
pour

La conservation des archives courantes incombe aux services, établissements et organismes qui les
ont produites ou reçues. Le service des archives veille à leur bonne conservation.

Art. 10.- Sont considérés comme archives intermédiaires les documents qui :

a)

b)
conformé -dessous.

La conservation des archives intermédiaires peut être assurée dans un dépôt spécial dit dépôt
préarchivage situé au chef-lieu de chaque subdivision administrative. Il sont gérés par le service des
archives.

A défaut de dépôt préarchivage, les archives intermédiaires sont conservées dans un local des
services, établissements ou organismes détenteurs sous le contrôle du service des archives.

Art. 11.- Sont considérés comme archives définitives les documents qui ont subi les tris et
éliminations ci-dessous définis et qui sont à conserver sans limitation de durée. Cette conservation est

Art. 12.- concernée et le service des archives :

1)

2) la durée de conservation comme archives intermédiaires qui ne peut excéder vingt ans sauf exception,

3) ssue de la période de conservation comme archives intermédiaires à
savoir :

a) élimination immédiate ou à terme, intégrale ou partielle avec ou sans tri ;
b)

Art. 13.- Le tri des documents incombe au service des archives ; toutefois pour les catégories de

celui-ci aux services, établissements et organismes dont proviennent les documents.

u service des archives et du service
verseur.

son de nécessités juridiques.
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rvice des archives

jugent inutiles, ils en soumettent la liste au visa du service des archives. Toute élimination est interdite
sans ce visa.

Art. 14.- Le délai pendant lequel les officiers publics ou ministériels assurent la conservation de leurs

trente ans pour les

durée de validité ne peut excéder dix ans. Cet accord est renouvelable par tacite reconduction pour une
période de même durée.

Art. 15.- Lors du transfert de documents dans le dépôt du service des archives, il est établi un
bordereau descriptif par les soins du service délégateur.

Les documents librement communicables sont spécialement signalés sur ce bordereau.

Art. 16.- Le service des archives communique aux services, établissements et organismes qui lui ont

Art. 17.- Les documents définis à article 9 et 10 ci-dessus conservés dans les dépôts du service des
archives restent à la disposition exclusive du service, établissement ou organisme dont ils proviennent

Art. 18.- Le service des archives se conforme en ce qui concerne les communications de documents

TITRE III

Art. 19.- Les documents visés
-81 du 28 avril 1983.

circulation de leurs documents et en fixer les conditions.

Art. 20.-
-

délai de communication est porté à soixante ans. Les dossiers du personnel de cette institution seront
-81 du 28 avril 1983.

Toutefois, les rapports et les procès-verbaux de séances restent publics et sont librement
communicables.

Art. 21.-

- Les archives du conseil de gouvernement ainsi que celles émanant de ses structures internes.



Secrétariat Général du Gouvernement Page 12/30

- Les dossiers fiscaux et domaniaux contenant des éléments concernant le patrimoine des personnes

-

- Les documents mettant en cause les relations financières, monétaires et commerciales avec les tiers.

-
les personnes physiques ou morales.

- tation minière.

Art. 22.-

versement ou qui en assure la conservation.

documents est interdite sauf indication contraire expressém

TITRE IV

Délivrance de visas de conformité

Art. 23.- Des visas de conformité des copies, reproductions photographiques et extraits des
rés exclusivement pour des motifs

motif de sa demande.

Art. 24.- La formule qui confère le caractère de conformité est « vu et certifié conforme à l »
suivie de la date de la délivrance de visa, du timbre, tampon et de la signature du chef du service des
archives ou de son délégué.

Art. 25.- Les copies conformes doivent reproduire littéralement le texte original sans résoudre les
abréviation

Elles ne doivent comporter ni lacune, ni surcharge, ni addition dans le corps du texte.

Les renvois en marge et les mots rayés nuls doivent être approuvés et paraphés de la même manière
que le corps du texte.

Art. 26.-

Art. 27.- Les visas de conformité des copies, reproductions photographiques et extraits, sont délivrés
pour les documents conservés au dépôt du service des archives, par le chef du service des archives ou son
délégué.
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Art. 28.-
actes notariés datant de moins de cent ans et dont les minutes sont conservées au service des archives sont

Art. 29.- Par dérogation a d civil

notariés datant de plus de cent ans sont délivrés conformément aux articles 23, 24, 25, 27 du présent
arrêté.

TITRE V

De la sauvegarde des archives privées

Art. 30.-
incombe soit au propriétaire des archives soit à la commission territoriale des archives.

Art. 31.- -
ement dans un délai de

six mois à compter de la date de réception.

Le classement est prononcé par arrêté du conseil de gouvernement indiquant :

1) La nature des archives classées ;

p
elles sont conservées.

Art. 32.- Lorsq de classement émane de la commission territoriale des archives, elle
notifie la proposition de classement au propriétaire des archives ou à son représentan

par arrêté du conseil de gouvernement visant la no
de celui-ci.

ci-dessus.

n du propriétaire, le conseil de gouvernement,

ement
.

Art. 33.-

1) la nature des archives classées ;

2) l
elles sont conservées.
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Art. 34.- Les archives classées comme archives historiques sont inscrites sur un registre dont la
rédaction, la tenue à jour et la conservation, sont confiées au service des archives.

La liste mentionne :

1) la nature des archives classées ;

2) le lieu où elles sont conservées ;

sont conservées ;

Art. 35.- Tout prop hives classées qui se propose de modifier, réparer ou restaurer tout ou

qui suit la réception de la lettre du
demandeur.

Art. 36.-
délibération n° 83-81 du 28 avril 1983 est exercé par le chef du service des archives ou son représentant.
Les proprié

A défaut de représentation des archives classées le président du conseil de gouvernement sur
proposition du chef du service des archives saisit le P

83-81 du
28 avril 1983.

Art. 37.- tte de les ali
publique doit notifier par écrit son intention au service des archives, par lettre recommandée au moins

ainsi que tout
service des archives accuse réception de cette notification dans les huit jours.

Art. 38.- ans un autre, doit être notifié
au service des archives.

Art. 39.-
service des archives.

-dessus.

Art. 40.-
être notifiée dans les trois mois de la mutation par le nouveau propriétaire au service des archives. Cette
mutation doit être mentionnée sur le regist article 34 ci-dessus.

Art. 41.- Lorsque le conseil de gouvernement entend exercer sur les archives privées passant en vente
-81 du 28 avril 1983 de
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territoriale,

Il est fait mention de cette déclaration au procès-verbal de la vente.

Art. 42.- Le propriéta privées qui projette de les exporter est tenu de produire au service

de la délibération n° 83- rritoriale ou

Art. 43.-
n pendant un délai de un mois à compter de la date

alinéa 2 de la délibération 83-81 du 28

Art. 44.- Le chef du service des archives est chargé de l tion du présent arrêté qui est publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Papeete le 16 décembre 1983,
Pour le conseil de gouvernement :

Pour le vice-président :
Le suppléant,

A. LEONTIEFF
Vu et rendu exécutoire,
le 16 décembre 1983
Le haut-commissaire,

par délégation :
Le secrétaire général,

B. LABARTHE
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P O L Y N E S I E  F R A N Ç A I S E  

 MINISTERE 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 

DE LA MODERNISATION  
DE L’ADMINISTRATION, 

DU DÉVELOPPEMENT DES ARCHIPELS 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  

DIRECTION GENERALE 
DES RESSOURCES HUMAINES 

 

 N°   / MEA / DGRH / CMR 
 

Papeete, le  

EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCÈS AU 
GRADE DE RÉDACTEUR CHEF DE LA FONCTION 

PUBLIQUE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE AU 
TITRE DE L’ANNÉE 2023 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ 
Rédaction d'une note, d'un rapport ou d'une lettre à l'aide des 

éléments d'un dossier de caractère administratif  

(durée : 3h, coefficient 1) 
 

SUJET PRINCIPAL 
Mardi 6 août 2024 : 8h-11h  

Le sujet comporte 28 pages (page de garde incluse). 

Important : 
Aucun autre document n’est autorisé. 
L’usage de la calculatrice est interdit. 
Les candidats doivent écrire et, souligner si nécessaire, au stylo uniquement 
de couleur noir ou bleu non effaçable. 
Il est interdit aux candidats de signer leur composition ou d’y mettre un 
signe quelconque pouvant indiquer la provenance de la copie. Les copies 
doivent rester anonymes. 
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SUJET :  

Vous êtes agent d’un service administratif de l’administration de la Polynésie française. 
En vue de sa participation à un séminaire sur “l’intelligence artificielle dans 
l’administration”, votre directeur de service vous demande de produire une note sur ce 
sujet.  

Liste de documents : (26 pages) 

• Document 1 : www.vie-publique.fr, “IA : quel potentiel et quels risques dans les 
services publics ?”, 5 avril 2024. (6 pages) 

• Document 2 : www.economie.gouv.fr, “ la stratégie nationale pour l’intelligence 
artificielle”, 22 mai 2024. (4 pages) 

• Document 3 : www.cnil.fr, “Intelligence artificielle : la CNIL poursuit ses travaux 
pour une IA innovante et respectueuse de la vie privée”, 10 juin 2024. (3 pages) 

• Document 4 : www.info.gouv.fr, “Débureaucratiser, pour des services publics + 
proches + simples + humains”, 8ème comité interministériel de la transformation 
publique, 23 avril 2024. (2 pages) 

• Document 5 : www.administration-numerique.chaire.ulaval.ca, “L’intelligence 
artificielle dans l’administration publique : opportunité et préoccupations”, 2024. (3 
pages) 

• Document 6 : www.bfmtv.com, “”Gagner du temps” : la fonction publique teste 
l’intelligence artificielle pour mieux répondre aux usagers”, 5 octobre 2023. (2 
pages) 

• Document 7 : www.acteurspublics.fr, “L’impact de l’IA générative sur 
l’organisation et la qualité de vie au travail est déjà visible”, 3 juin 2024. (6 pages) 
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services publics ?”, 5 avril 2024. (6 pages) 
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Document 2 : www.economie.gouv.fr, “ la stratégie nationale pour l’intelligence 
artificielle”, 22 mai 2024. (4 pages) 
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Document 3 : www.cnil.fr, “Intelligence artificielle : la CNIL poursuit ses travaux 
pour une IA innovante et respectueuse de la vie privée”, 10 juin 2024. (3 pages) 
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Document 4 : www.info.gouv.fr, “Débureaucratiser, pour des services publics + 
proches + simples + humains”, 8ème comité interministériel de la transformation 
publique, 23 avril 2024. (2 pages)  
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Document 5 : www.administration-numerique.chaire.ulaval.ca, “L’intelligence 
artificielle dans l’administration publique : opportunité et préoccupations”, 2024. 
(3 pages) 
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Document 6 : www.bfmtv.com, “”Gagner du temps” : la fonction publique teste 
l’intelligence artificielle pour mieux répondre aux usagers”, 5 octobre 2023. (2 
pages) 
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Document 7 : www.acteurspublics.fr, “L’impact de l’IA générative sur 
l’organisation et la qualité de vie au travail est déjà visible”, 3 juin 2024. (6 pages) 
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